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&   T-VESS 

CHEMINOTS 
«■■ 

Le problème de fa nationalisation 
des Chemins de Fer 

La grève des cheminots, qui vient, ete 
3 terminer par une victoire de la Fédé- 

t^&âon des travaâieu'rs des chemins ae 
fét constitue en ene-niême une sorte <Tà- 
«ertisaement pour les gens encore pé- 
tris dea privilèges anciens. 

Partie d'un incident local, d'une mise 
& pied de deux jours infligée à un ïrii- 
'litant *yadieai, eBe a prts. rapidement 
tes pmxportions A'nn grand conflit des- 
tiné à émouvoir profondément le pays. 
*a&e a rois en peésence deux forces : 
5 une qui veut-briser, mater et réprimer, 
îet l'autre qui veut garder et accroître 
tes droite du travail. Et c'est la fonce 
tapttvefcbe des droits ouvriers qui a 4riom- 

tJn Parlement d'affairistes, avetfcgie et 
'ignorant, donnait au Gouvernement des 
conseils de violence. Une presse stipen- 
diée soutenait le Parlement dans sa fo- 
9-îeti et le Gouvernement n'avait pas le 
courape de résister à cette pression în- 
toonsbiente. 

Sn Fàbsence de MiBerand; le mmis- 
&r§ des "Travaux publics, au tendenmin 
itFun discours tragique de M: Noble- 
(rne|re, avait pris la chose pw Je côté 
gwjtesoue au lieu» de la prendre par le 
ycôté sérieux. Et au lieu d'examiner et 
rte raisonner comme le lui demandaient 
ides gens raisonnables, M. Le Trocquer 
ts'est contenté de répondre par uo SOM- 
irire léser aux demandes eonc#iateces 
Idée cheminots. 

Que serait devenue la1 situation si la 
fédération des chemins de fer s'en était 
tenue au sourire dédaigneux de M. le 
•Màrastre des Travaux publics ? C'eût été 
là crève générale avec toutes ses consé- 
quences : celle pour laquelle la G. G. T. 
gfeâf décidée à jeter dans la bataille tau* 
îes tes forces vives du travail : mineurs, 
marins, dockers et moyens de trans- 
Ipcttfc. 

Avoïif. d'en arriver à dette action sa* 
ijarême. ia Fédération des chemins a dc- 
îmaodé à la G. G, T. un crédit <jni expi- 
asert le lundi soir 1er. mars : un .crédit 
#tae ia Fédération voulait utiliser pour 
tenter les dernières démarches de eom- 
c&aiion. 

^Ceat doac par te Fédération des che- 
fnirtots que survint la conciliation ; c'est 
■dWKsà-eWe que revient l'honneur. de Aa 
victoire corporafave  qui a été  rempor- 
tée, à la grande confusion des--Cous qui 
croient crue l'on répare des erreurs avec 

. jôes' fois scélérates ou des mitraHieuses. 
Aujourd'hui, les choses sont loin d'ê- 

tre remises en place. Le Gouvernement 
ite met aucune bonne grâce ù reconnai- 
4*re--sa reculade,  et tes Compagnies de 

lins de fer, par les brimades qu'el- 
exercent et  les   sanctions   qu'elles 

it contre les militants, mettent le 
mt en posture de reniement. 

., it, le document par lequel te con- 
ttià ai été  terminé né  contient  aucune 

■^vooue :  H  n'autorise aucune sanc- 
pour faits de grève et renvoie de- 
tes -directeurs des Compagnies les 

particuliers qui devront être exami- 
-par* eux avec justice,   quitte à les 

jsioumettre ensuite à l'arbitrage du pré- 
sidant du Conseil. v 

it ïrtBait,   par  conséquent,   appliquer 
clauses. Si on ne l'a pas fait, c'est 

*"î q&e, en haut lieu, dans les hautes 
fes. règne un état d*inpohérènt» et 

lis. 
' * i 
»* 

- *\ÉaSs la grève 'des- cheminots contient 
fkiiaàtres enseignements : elle pose \io 
temment devaitt le pays la question de 
#a feaUtonafisation des grands services 
^publics. Et si. ia G. G. T. s'était lancée 
dians la bataflle avec ses forces actives, 
eKe ne l'aurait pas l'ait avec un objectif 
icdt^oraUf- : le prolétariat n'engageait pas 
ses forces pour des revendications mor- 

;"H tes engageait pour des reven- 
tateies, visant à assurer tui- 

le ravitaiîlonient tout d'abord, 
{pour réaéiser ensuite-— et en premier 
1Uedf~ la nationalisation des chemins de 

La grève fHnie — ceJle-cï n'étant qu'un 
dé la lutte engagée — la; qves- 

,reste entièrement posée. Malgré 
$tyme> te Gouvermvnient. a dit qu'il consul-, 
ifcera 1© Conseil économique du Travail 

te" G. "G. "T., nous n'en avons pas 
lancé l'idée dans la circuàation. 

<La p8upart tles journaux ont reproduit 
Sa «eiaration coufédéraie sur OB point. 
ïj'ejmuFon publique est saisie, la propa- 

*ft va suivre pour réagir sur le vieux 
le capitaliste d'incapacité et dim- 

Nous Verrons qui trtom» 
de l'intérêt particulier et égoïste 

„ profiteurs ou de l'intérêt général du 
-lOTIC8 nf de. la colle cli-vi té. 

*fc ;wmmotMMé, 
•ecrétarre adjoint  de la C. G. T. 

' ■ «•*•" •*- 1 1  

* •"       Dommages de guerre 

ilt 5e Côfflfflissioii va fonctionner 
s'aeeapera.   des   lAgages,   menbles et   bes- 
ttoox,   perdais par le» « Envahis  M 

9 mars. — La 'se Commission des dom* 
. de fîi»rre. instsJi'èe depuis -phiMiurs 
Annexe de lflf»el es VSte.-PSacn bebalj, 

 lit 1* jUrtdhJJun   Séterid  i-  la  Frqaice «T 
I^P,  commencera ù- loncUonneT  te  samedi  2Î 

i- T7H*aj rriM la pntsUUnce de M. Elicct. 
Cette oommiasion, dont les audiences auronjl 

lien à hUfe-Cîos, 6*t seule compétente pour «rbt- 
* Ci «jf les dommages silPis en lieux inconnue. 
• fttft «M--défa sôts»^ d'un srahd norat>!v rie 

pelaiifc aux fiemandes formtiiées par 
tttÊm  *Hï,   tuyent  fievnnt  l'avance-   de 
ont qaaHïu ep caurs de route dés .bii- 
B meubles ou des besti*ix   : par des 
d«B   r**âons   envetees  dont,   1er,   ba- 

Le projet de loi sur la Caisse 
des Ouvriers Mineurs est adopté 

Paris, 9 mars. —. La séance est ouverte à 
12 h. 10 sous la oresîdence de M. Raoul PEKET 
devant quelques députés. MM. JOURDAIN. LHO- 
PITEAU et BROUSSE sont au banc du Gouverne- 
ment. 

La Cbamixre joint l'interpellation îean HEN- 
NESSY ."?»r 1'anpLication du traité de Vessaiiies 
aux  iztterpellatiorls   sur   la   politique   extérieure. 

L'ordfrp du jour apoelle la discussion du projet 
de toi, retoin' du Sénat, relatif à la caisse des 
ouvriens mineurs. 
Tons les articles de l'ensemble du projet de loi 
sont atioptés. 

Les archives détruites par l'ennemi 
M. LHOPITEAU. Garde de? Sceaux, a déposé 

aiflanrd'lMJ sur te bureau de la CtrambTR le pro- 
ie*, sua* la Teconstïtwt*wi des notes et arclrt-r» de. 
IMUIIB  par  l'ennemi. ■    ; ' 

Les mat rtes pensions 
civiles et mHitaires 

iE PROJET iMJ «OU¥ES?!£Ml!*T 
EST JUGE IN.HUFFISANT 

L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet, su" les maéorwaans de pensions civiles 
et militaires. »- 

M. LLGOL, au nom de la CommissiOin. dô- 
clare que celle-ci est d'accord avec le gouver- 
nemewit pour repous^r le eonire-projet BOUYS- 
SOU, qui entraînerait un su-pplément dé dé- 
penses considérable. 

M. BOUYSSOU dfetoîd son contr?-projet, mais 
il acoepterait une fn TJrrTin offerte à 1 unani- 
mité. ; 

M. TRANCHANT estime, lu! aiiÇ=i. que le pro- 
jet de la commission V«-.t fnsuffisimt. Il «st parti 
san de porter a 1.2QÛ Jrui:-.= 1" miûtcsum de*; 
pensions P'jur les veuves et à 800 francs le mi- 
nimum pour les ratrastes. 

GAGHN déclare que les socialistes soutien- 
dront le oonij-e-projet Bouysso*u 

La oriee en considûration du contre-projet 
BOUYSSOU-TRANCHANT, combattu par le 
eoiwernement. est adoptée paa- 329 voix contre 
276. Le renvoi à la oornmisston. est ordonné, 

La séance est lavée à l" heures. 

Les nouvelles taxss dss P. T. T. 
ELLES SERAIENT APPLIQUEES le 1er AVRIL 

Paris. 9 mars. — La Conimission aénatoriaie 
des Finances a adopté, avec de sensibles modi- 
ft«ations nôcessilaTrt. soft retour devant la Cham- 
bre, le projet redutif mi reièxT-menf des taxes 
pifetales, uyégfaphiques et téléphoniques. ' *"" 

I^a Commtsaton accepte tous les reaëvements 
de Jaxe institués par le projet, qui sera discuté 
ven.dpedi  par la  Heiite Assemblée. 

Daais l'esprit du Oonwerneînent. et de la Com- 
mission, las nôiiveiles taxes devraient Mre-mi- 
ses en vigueur le 1er avril- prochain. 

EN HAUTE COUR. 

Le procès CaiUaux 
LE DECHIPPBBMENT des DOCUMENTS VEKTS 

PasWs, 9 mars. — r.'afnuenco est tcrojouis consi. 
<1éraiWe. L'audience «st ouverte à « heures 30. 

On procède a l'appel .nommai, puis M. LËS- 
COUVE. procureur général, déclare que selon le 
vœu 'èxué-sme par ptinlénr* ji>ges A ]a dernière 
autiience, il fera son posaiute poxsr nftîer les dé- 
bâts,   La défense   fait des   déclarations   nnnlajpwn 

I/APPAl&E  MÏNOTTO     '    j.       j 
M. " ROSEN VALD; directeur «l'un JournaTlîe 

Buenos-A\Tes, déclare avoir signalé à M."GAÏL- 
LAUX Que MINOTTO était un «jeat de l'AUe.- 
ina«iie. C AILLA VX Un répondit qu'il ne s'en- 
tretenait aveo MINOTTO Que de questions fi- 
nancières. Le témoin a déjeuné à Paras avec 
M. CAILLAl/X en 1917. 

On entend ensuite M. MABILLEAU. directeur 
de la Mut-Jalité. qui déclare que c'est seulement 
en 1915-âxte MINOTTO se présenta à lui' eu se 
lecomtrtaindant de M. Luzaatit!. 

« C'est peii Après que MINOTTO devait aller 
& Mamers voir CAILLAL'X et rien né me mît 
en défiance contre Jui. Il s'est nrésenté oqjnrne 
ami de rEfiitent*. Plus .tard. MiNOTTO. avant 
avoué que sa mène était Alletoande. :émit des 
do «tes sur la victoire de la France et. nos rela- 
tions se cassèrent. Eii tous cas, je ne l'ai jamais 
recommandé a CAfiLLAlX. i 

« Quand MINOTTO est venu a Mamers. dit 
M. CA1LLAUX, il s'est Teco'mmaJidé de nom- 
breuses personnes, notamment ^de M. MABH.- 
LBAU.   » 

i^a. déposition «Je M.  MA©ILLEAU est Jermi-1 
née et l'audience est levée.        • 

lie Congrès tes Maires de France 
LUS  CHARGES DES COMMUNES 

Raris, î) mais. — L'Association nationale des 
Maires de .France, a tenu ce matin, «i troisième' 
séance. A propos de la répartition des lois so- 
ciales el d'inWrét général sur les budgets eom- 
munau\. le Congres s*ir ta prqposition de KL 
Caperoii, secrétaire général» a émis les vœux 
suivants : 

1. Le Congrès émet le, vœu que les conseils 
municipaux soient consultés uar le Parlement 
.sur les dépenses ncAnétle.s qu'ils auront & faire 
dans le courant de l'année. 

e. Toute disposition législative 'devante avoir 
poiu- effet d'accroître les charges de la èommuna 
en lui iuiposaiit des teavaux.ou dju'.pej.-soiijiel 
supoJémentaiivs, devra.:pour recevoir son àppli- 
oatt*Mi, êti-e -aecanip.ugu*sj d altoeatKinà. destiaées 
à couvrir les frais. 

Sm- ia pfoDaîition de M. Baudouin, matre 
d'Epinal. il fut adopté un vœu demandant une 
répaihMUon pTop.*Miioiinelte entre l'Etat et ".i 
oommànes des iveeties prorenant de l'augmenM- 
UOJI des droits d'octroi sur les boissons, augmen- 
tation; qui, juaqnà présent est entièrement 
perçue par l'Etat. .^^JM 

IiE8 LIBERTES MUNICIPALES   "*•■%; 
Il résurte des a.vfe énus par de nombreux «da- 

teurs que. le GoB^rès a maniiesteméni indiqué sa 
ten0eu%f ù voir s? développer les libei'tés muni- 
cipales» et l'autonomie-, communale. 

DBS SUBVENTIONS 
Au cours de na sèonp^ de faprèç-mMfri te Gon- 

èrês à toul d'abord réclamé que la subvention 
allouée par te I*artsràent. -pouf frais oxUaordi- 
iiairea à tous les communes de France, soit ré- 
partie sans'avis ^préalable.ciktïe toutes les c.orn- 
munes indistinctement. L'r- Congres s érnfs-'le 

.vœu que l'Elai inier\ienne éP-javeur des,,com- 
munes par des subventions ou des prêts sans 
intérêts pour leur permettre d'acbever les tra- 
vaux urpcrtfs commencés avant la guerre. 

t ottt'et* perrA» an cours de rapatriement 
eoFfence occupée, en Betocpie_ou en HoUande 

X 
fie Boche reste agressif 

jtM*4te leur  évacuation,  et enfin par des prj- 
mOteires   eu   eMk.   oui    lâchés   p«r 

i te lendemain de l'armte^ce. pe£- MXTU 1er * 

r«uie obiers cn&s: ava 

VES OFFICÏBRS ALLUSH 
S05T CONTTNUÏÎLLSMINT MALMENÉ» 

Zurich, e mais. — On mande' de Brêmej S 
mars.!*- T)iMi\ officiers (rançai? de la eomfni*-" 
siori'de contrôle jde rfivmemcnt ont. été aSî-aîUis 
par la foiilc au moment "OÙ, aiTOtupagnéï d'un 
officier allemand,' ils sfirtnietî! d'une ca«erne !»1-' 
lemandc. < '     . 

rVaulre part, PIîV les mtai.* do Gr?mc, »m çfrl^ 
clef japotviis, iin o-îfieipr !Ul;>ti ot deux ofT'iL-tct-s 
français, inpmbres de !« mtruriîSIfîob; nîivlflè, ont 
été entoufVs d'Unfl fo*j!f> nostHfr r>* ont &é prp- 
<éféa par la p<*!iec. Au rentre la viltt\ «n dfti- 
cier anirtais a été. msS*Hé. 

L'hôtel.où réfidept les rommfiMfîOtts nlltces est 
: cJwÇtte eoir eirtwired'uûe foale hostile qui vient 

Une grande Grève 
dans le Textile 

Plus de 50.000 ouvriers cesseront 
aujourd'hui le travail. -Hier, à 
Roubaix 10.000 ouvriers accla- 
mèrent la grève. 

Hier soir, dès six heures, une roule considé- 
rable se pressait aux abords de la .salie du 
Castno-PateCe,' où les ouvriers du Téxtfte de 
ltoutoaix  devaient se réunir à sept heures. 

Quand le meeting commença à 7 heures 15, 
plus rie cinq mille personnes durent rester 
dehors, alors que cinq milte au moins avaient 
pris place dans tes deux saHés du Casino. 

Le-citoyen Lefeb^Te.. dans la plus grande, et 
Desurirhont, dwns l'autre, prirent la parole, et 
mirent leurs auditeurs au courant de la situa- 
tion. -■       - - 

Hs ont refait l'historique rto eonfM*, rappelant 
les démarches rmrttipies des Syndicats auprès 
des Mrfroos, ies jrétioances de 'ceuxrci^ malgré 
l'intervention des maifces de Roubaix et ele 
Tourooing, leurs praraesaes vagues quand as 
ne pouvaient «squrv-Ar la réponse, les ten*ativ«B 
de drt*ïion qu'ils ont tentées au sein de la 
classe, Ouvrière, en voûtant favoriser certains 
ouvriers, et notamment par des distributions 
de prospectus. Les de>ix orateurs ont été ap- 
piaudis cbaieureuaement. Les ouvriers sont 
laianimes a reconnaître la nécessité d'*me ma- 
nifestation qui, d'aiUeurs. «evait été résolue 
jeudi dernier, sous réserve dîune dernière m- 
tervention auprès des patrons, dont l'âttitiuie 
ne s'est pas modifiée depuis. 

C'est la grève, décidée sans rémission possi- 
ble, pour ce matin. 

Moiteré l'arterveniion de M. Bouiin, inspecteur 
divisioanalre du Travail, qui demandeit tuer au 
secrétaire du Syndicat textile de Roubaix' que 
la grève ne hit que de 24 heures, une dernière 
tentative pouvant encore sdutionnea' le conriif, 
les ouvriers dn Textile de la région roubai- 
sienaie ceeseront le travail ce matin. 

Il faut, en compter pius de cinquante mîjde 
dans la région de Roubaix-Tourcomg, Hed*uin, 
etc...j 

LA GRÈVE GÉNÉRALE 
des Mineurs du Pas-de-Calais 
LE CALME CONTINUE A REGNER 

DANS TOUT LE BASSIN 
Nœux-les-Mines, 9 mars. — Le calme Se plus 

complet' règne dans tout, le Bassin inisuer du 
E^as-de-Calais. où tout le travail est interrompu. 

Le .secrétaire général du Syndicat des Âh- 
neurs, MA1LLY, conformément à la décision 
du Congrès de Noeux, a adTCssé à M. Le Troc- 
quer. mîhistre des Travaux publies, le barème 
des salaires soumis aux -Compagnies- et dont 
les mineurs  demandent l'adoption  intégraJe. 

Le'Syndicat a'mis'à'la disposition des Com- 
pagnies, sur la demande de ces dernières, les 
ouvriers nécessaires pour assurer la continua- 
tion cte» travaux oui ne peuvent pas êiae inter- 
rompus. H est tout a fait inexact, comnae- on 
ito. athmaé, oue ia distribution d'eau et, d'élec- 
tricité avait été suspendue du fait de la grève* 
Le Syndicat fournit les hommes nécessaires 
pesar que tous ces services d'intérêt bubllc ne 
soient pas suspendus. 

DANS  LE   NORD 
Le travaa continue dans les mines des Bas- 

sins diu Nord et d'Anzto. Diverses réunions, no* 
tammeot à Denain, ont eu lieu. Lee représen- 
tants des organisations syndicales ont décidé 
la convocation d'un Congrès qui aura heu jeudi 
et dans lequel sera discutée l'attitude qu'il T a 
lieu de tenir, en présence de la grê\e du Pas- 
de-Calais d'une part, et du refus des Compa- 
gnies d'accorder le barème de salaires demandé 
d'aotre peujt. 

-,  -i, -,   ■    attelé   «ià 

Sppls la Srèae des Ghemlnots 
DES FOLBSLTTES 

Moulins, 9 mars. — BeVïhonier. lacieur du 
P.-L.-M., à Moulins, él Roy. secrétaire de 
l'Union des S> ndicats de l'Allier, sont l'objet 
iTunô instruction du I^rq-uet de Moulins, sous 
l'Inculpation : Berthonierv d'avoir. k>r% de la . 
récente grève, invité les Cheminots' mobilisés 
lui remettre leurs ordres c'aPnel • R0y_ à cause 
de ràff«*ie dams laquelle il préconisait ,1a ré- 
volte contre la rrKifbilyfnion des Cheminots.. 

UN PBGJEt MINISTEBIEL 
de  KEOEGAMSATION   des CHEMINS   de   FER 

Paris, 9 mars. — On -«nnonee qu'un projet 
de M. Le Trooquer portant sur la réorganisa- 
tion des chemins de fer. 'envisage l'extension 
du pouvoir minisiréiel daus lo cas où la néces- 
sité et la sécurité de l'exoloitaiion sont en ieu. 

Le Ministre envisage ésalemtent là réunion, 
sous une direction unique, des différents ré- 
seaux. Ce nouveau Conseil serait composé de 
représentants du comm-irce, d^ l'indush'ie. de 
l'agriculture ainsi crue «les dirigeants et du 
personnel des  Compagnies. 

t'N DECRET INL^WLfî 
Paris, 9 mars.— Lé « Joui-nal Qfticîel* » publie- 

ra demain un décidât abrogeant les disoositions 
du décret du 29 févrer «1920, qui ordonnait lé 
îcippel fious les drapeaux des réser^'tstes des 
classes de. mobilisation 1916 et 1W7. apparia 
riant AU fo-airt **es équipages (service automobile). 

.  I,,...,IIII, ■<•» n m !•■      .' 

Une famlire Italienne 
massacrée à GOBAS di hac&a 

ON NE SAIT BIEN DE L'ASSASSIN 

Grenoble, , 9 mar.;. — Un. quadruple assassi- 
nat a été coftirhin la nuit dernière, «■'Eusville» 
canton de La Mure.; Une famille italienne, com- 
prenant Te père. Sylvestre Famtoui, 3a aa»; la 
mère, née Virginie Magnani, 25 ans» et deux 
fiilettfs, Avelia, 5 ans, et Assunta, 18 mois, a 
été pendant son Stanroeil, tuée à coup de. hache. 

Fanloni, cmvrier aux raines de La Mure, 
n'était en France que depuis deux mois, et cosan- 
nie sa Situation paraissait, stable, U> avait fait 
venir sa famîWe, il va quinze joters environ. 
Les quâire victimes logeaient dans une pièce 
iinïque qvri u'èiait jcnvtis fermée à clef et dans 
laquelle l'assassin a pu pénétrer tons effr*ctfc>tt 
et sans, être vctbarqné par personne. 

Vn violent otwviga-n de neige sévissant à 
l'heure où le crime-fut commi*. les mobiles de 
cette effroyable tragédie son* inconnus; Fantoni 
était sans fortune, et rien, d'ailleurs, n'a été 
pris .dîfns son logl* "Mais Itf pr^tratkm de S-us- 
ville c*t surtout composée en ce moment de Ka- 
bites, dé Marofaitts et d'Espagnols qu'il e»t dif- 
ficile d*interrbgeT et il est probable que l'on ae 
ttoave en présence d'un drame de jalouaie.- 

L'arrrio du  crime n a--pas étéi retrouvée.   Le 
.parquet de  Grenoble  est  saisi. 

—! 1_ ♦♦* ———  

Pour venir màitfe à llfidustrie 
«ta T Agriculture 

ON UTILISERAÏT t?<WtTH*ACB_ » m  ^.^-~, 
'     bBS ARSENAUX ET DE LA MARINE 

r-n'i-nL 9'mars, -r- Cm annonce ici que dans 
un *uf #'in1erèt sététhl et saris <F**?*™™*:F 

W*'fiiduéSrte:prh*<** 1« Ministre de te Mari^ 
esli«Hf qiiilv a-lièUde mettre 1 outillage des 
W*iKu*--*t- i(*« étaaUBsemeote de ia manne u 
lacdis»«i«on, des inéastrwB région^es et ae 
l'agriculture. tmiM 

L^.-^«e<*çu*9. des 
os rabOort a\Sc les 

: caeii 1*5% 

POUP prjglrjp à l'amiable 
LES 

Conflits collectifs du Travail 
Un projet de Loi 

Paris, 9 mars. — La Chambie, après le débat 
récejxt sur la grève des ctoeminots, a voté un 
orâre du ionr de eotifiance dans le gouvernement 
« poiw falfe aboutir une législation sociale propre 
à éwlte-r le retour de semblables conflits, notam- 
ment par l'arbitrage obligatoire. Mardi après- 
mi*», le projet a été déposé sur 1© buream de la 
Ctiamtore-pair M.  Jourdain,   ministre du Travail, 

.Tfciei les .u-incipau-x articles de ce projet ; 
' DISPOSITIONS   GENERALES 

Aarticle J"1".- — Dans tont établissement commer- 
cial, industriel ou agricole^ aucune oessaïUion con- 
cei-tée de travail.- soit' de la part d'employeurs, 
soit cie la pan denvpioy.es, ne pourra avoir lieu 
avant la., fin des procédures obligatoires de coifci- 
Uatlon pWvUeB par les titres 1 et n ci-après ; 
DES  DELEGATIONS D'OUVBJEBS 

OU D'EMPLOYES 
ftrt. 5. — Dans tout étabKaséaient commercial, 

indus.t.Ti«â ou agricole, occupant j>îua S» vingt 
ouvriers, ICTBQU'*! se prodiatra une contestation 
susceptible de provoquer un conflit d'ordre collec- 
tif, les ou^rieis ou employés intéressés. devront 
constAuter une- délégation, qui se rendra auprès 
da chef de rètabtiSSwnent om de la ipersonne dési- 
grtfe par 'ni pour statuer snr les contestafctens dé 
itateiTe ^*S celle  dont il s'agit. 

î*e peuvent être eboiaa camme déftégnés que des 
ouvriers ou employés âgés de »l ans, de. l'an ou 
déTyautre. sexe, occnpés depuis six mois dans l'en- 
trélirise. 

Art. 3. — Le nombre des délégués ne poni*a 
dépasser "cinq. 

Tont-elois, dans le;-, établissements occupant plus 
de JJOO otr»ariers. appartenant à des spécialités dlffe. 
renies,' cbactBue des spéciailttés pourra avoir «n 
outaw-   un   délégué. 

Art .4. — I« cbef d'établissement ou son, préposé 
tl-e^ra .reeétoir les délégués dans les vingt-quaCre 
heares qui suivront la réception de la demande 
qui lear en sera faite, oralement ou par écrit. 

DBS C0NCU4ATETOS 
ET DES (OMITES DE CONCEuIATlON 

Xirt.-'B. — Toute contestation d/ord*e colfectil sur- 
venue dans un étaJtklisaement ou dans usi groupe 
cl'établissement et oui n'auffa pu être réglée par 
la voie des délégués prévus au titre premier, devra 
être soumise obligatoirement à la procédure de 
conciliation   orsa-nisée  dans   le présent  titre. 

Art., il!. —Les comités de conciliation sont com- 
posés d'un nombre égal d'employeurs et. ji'em- 
ployés. Dans-les entreprises, industries ou établis. 
sements visés à l'article i", ils com^renneâit, en 
eiatre, «n nombre égal des représentanis, de l'In- 
térêt public désignés par le ministre, du Travail 
e; kî ministre compétent. 

Hs'sani institués, soit d'office, sott a la demande 
d'une ou plusieuTs ceganisauow» patronales eai 
ouVrièr^^ betionates ou régionafes, après consni- 
ta^«n des intéressé», par. décrets rendus SUT la 
proposition du ministre du Traivail et des minis- 
tres - compétents. 

• A**.-. 1*J r— si un ajccônl intàrvtent devant les 
conciliateurs, le comité de çoncWateon ou le juge 
cH>^paix, \X est constaté par nne convention col- 
lective. 

Si   I'acc«rd   n'iateurBen* pas, il est dressé dans 
nn. jjrocès-verbaj, de  non conciliation  et les deux 
parties    sont    pîrésrennes-   qix^les    peuvent faire 
aippei a l'arbitrage.                                       ' 

DE L'ARBITRAGE 
Aset. -Ï8. — Si les deux paoties décident de re- 

courtr à l'arbitrage pour le règlement de le**r dif- 
férend, chacune d'elles désigne un ou phisieu-rs 
arbitrée qui pouveiyt être cholste paimi les mem- 
bres da camtté de concIttiaOobi. Si ces asebtftpes ne 
se mettent pas d'accord, ils désignent enxjBêmes 
un tiers-aTibitre. A défant d"accord pour la dési- 
gnation de ce tiers arbitre, celni-ci est désigné par 
]3 premier président du tribninal civil, lorsque la 
différend n'intérese que les employés occupés 
dans les limites d'un même arrondissement ; par 
le premier président de la Cour d*appef jorsque le 
différend! intéresse les eaapîoyéa occufiés dans pla_ 
sieaas ax-r-orKlis^emente cc-nrprts dans le ' ressort 
d'une C«wr d'appsa ; pair -le premier président de 
la CoulP d» cassation si le différend Intéresse des 
employés occ«pés ctaos le ressoasC de plusients 
Cour  d'appel.       " 

Dans tous Je* cas où -un différend est soumis à. 
l'ftrtbfrage. tonte cessation collective de travail est 
interdite  pendant  la .durée  de J'axbifcragçv 

Art. 17. — L'arbitrage prévu à l'article précé- 
dent est obligatoire et toute cessation collective 
de travail est icitezdite jusqu'à ce que la sentence 
assoirais ait été rendue dans les entreprises ci- 
après qui foacttennent pour les besoins du public 
et dont l'arrêt met en péril immédiat l'existence.' 
la santé de 11 population ou la vie économique et 
sociale   du   pays: 

1° Chemins de fer. -Uramways et aratnes entre- 
prises de transports en commun, ipar terre, par 
mar «M oar.eau; 

2° Usines à gaz et d'électricité j 
30  Mktss  de  combustibles ; 
4° Euti-eprises de distribution d'eau, 'de lumiè- 

ro et de force moirice.;- ,   ' 
5°    Ktabli*sements    hosQitali^i-s : 
GO Dans, le* viites de plus, de 25.000 habitant» S 
a}   Entreprises   de  ponxpes  fonébres ; 
h) Enlèvement des ordures ménagères et autres 

services de  voi+ie et  q'hygièno   pabliqu^ 
LES ÂMAMTES  '. '■ 

Tout employeur qui fera obstacle ■"'Tâccom- 
plissement des fonctions des délégués, seasa passi- 
ble d'une amende de 16 à i.aoo francs, sons préju- 
dice des dommages-intérêts auxquels il pourrait 
être condamné en cas dé nenvoi injustifié des dé- 
légués. ■ - " s. 

Toute personne partie d'un difféaend 'soumis à 
la com-ii-Mtfion obligatoitre et a l'arbitrage qoi, 
dénient cowvoanfe? ne se fera pas repré*en*ar, sera 
pasetble.. Tième si celfte ^ouvofation n'a nas été 
suivie d'effet, d'une amende de 16 à 10.000 francs. 

S'14 s'agtt d'une entreprise où l'arbitrage est 
obftfa*ôlre. 11 pou**a e*rè prononcé en oo#Se, ùfie 
peisie. d'emprisonnement   de ^ix jours  à  un  mpis. 

Rn ci! de cessation" collective' de tmvaij, ib*ér- 
dlte par la loi. ceux qui l'anaront ordonnée seront 
passibles d'une anteode de 16 à 20.»û© francs. 

S'il- »'agit ffune entreprise où l'arbiarage est 
cbîtgatoHre. ils seront en outre passibles d*un 
ero.vi'isaaïie.menjt de six joars à trois mois. 

:t'a!ppriçatiorï des pelnos ci-dessus est indépen- 
dante des domniages-intéjêts auxquels ponrront 
étà^>- condamnés Tés ' ciéllnouants potur rupture 
injustifiée  da   contrat   île travail. 

LES »EQlTI«aT10NS 
En cas de cessation collective de travail dajis 

îes entreprises concerwan't les services publics, le 
Gouvernement est autorisé a réquiBitloanep sott 
les locaux, le ma*ériol ou' Us personnel directeur 
ou employés de cafce entreprise, soit tans antres 
moyens nécessaires à r accomplissement des ser- 
vices publics qu'elles assuraient. 
 : * m*+        ■ 

Uns enfant de 6 ans était martyrisée 
Les ÉOUKEEAITX, ïé  PERE et sa MAITRESSE, 

ONT ETE  ARRETES 
Paris, 9 mars. — Des passants rencontraient, 

nier après-midi, près de la porte \lè Paris, à 
Saint-Denis, une fillette en larme qui paraissait 
souffrir. 
• Conduite, au- commissariat,sl'enfant, Blanche 
Lemandaîs, âgée de 6 ans, avoua qu'elle venait- 
de s'enfuir de chez ses parents qui la maltrai- 
taient, La pauvre petite fut, de suite,'examinée 
par un docteur rrai releva, en effet,' sur tout le 
•corpç,.de. laxsres plaies; l'une,dalles; à ta han- 
che, plus profonde, fait redouter une coxalgie. 

Mi Dupuis, coniHiissaire do police, commença 
-une.-coquête_ct recueillit de nombrelix témoi- 
gnages acèaofiinls sur le père de la fillette, Bay-. 
mond.JLeiaan lais, 35 an*s, brôoante-ur, impaeee 
r.ompoînt, et sui:,sa msjîtreste, la Veuve Aubray, 
ai ans, qui maltraitaient la petite Btanche. 
, Les coupables ont été arrêtés et l'on ewt beau- 
n*Hife <Ï8 g^*K * ^B*!!^*!» contre ta, teesur de 

w 

Captes et |4oavellés 

£e {ils de soti pèse 
•— Paul, mon ertfant, calme-toi ] Ce «rue ïu 

me dis «et grave I Es-fcu bien sûr i 
— Bett3 cette lettre, uaaman. C'est aveuglant! 

^k)n seulement Geaievièvie ne m'aime plus, mais 
elle en aime tm  antre ! 

—: Soupoûnés4u çjmeâqu'u'h ? Quelqu'un faisait- 
il la oôur à Genevléwe dans ton entourage ? 

— Tout le monde feu faisait  la cxwir. 
— Autant dire personne t Quant à elle, im peu 

de coquetterie, j'en conviens.' Mais de la à. ce 
que  tu «upDos* 1... 

— Relis cette lettre. 
— Ce n'est pas une lettre. C'est une feuxile 

arrachée d:un cahier. Pas de signature . Evi- 
demment,  c'est très, tendre !... 

—■ Ne cherche pas a me donner le change. 
Je tombe de hactt. mais j'aime mieux savoir. 
Je âuifl b*en malheureux t.* 

— Tu mraeis tant? 
— Je l'aimais L.. Oui, Je. t'aimais \.m A4ate je 

l'oublierai 1^. 
La scène entre la mère et îe fils est poignante 

Paul Chvebte. un homtne jeune, frêle, blond', 
à la figure bo-uéaversée,' niais sans ré'voite ni 
colère, reste écroulé sur un siège et retient ses 
larmes. 

A4me CUvefte, en cet iastswit, est curieuse à 
onseT-ve*. C'est vHie femme de cinquante ans, 
mais qui a conservé toute la vivacité de ses 
mouvements. Elie a du «tre fort joiier On l'aime 
pour sa gaiUi. son caractej» aitoahle, son esprit 
oonciliatïti son horreur pour toutes les Outrances. 

Elle examirfe son ttis, qui âarde ia tâte baissée. 
Elle a, oë temps en temps,Tin petit, mouvement 
d'impatienee et hausse .les épaules. Le déses- 
poir de ce graaid garçon légaoe. A d'aiitrieB 
minutes, son regard sadoucit Be pitié. A cHau- 
tres encore, il semble qu'un petit dSabïe nar- 
quois se soit niché entre ses Daxtpiéres. et sa 
bouebe dessine un involontaire, un impercop- 
tible sourire. 

Ah ! comme Ce fils ne luî ressemble pas ! 
Et d'abord, est-ce qu'on dort taianquHàe quand 

on a épousé la femme îiavissante, coquette et. 
un peu sotte qu'est Geneviève 2 Car Geneviève, 
sftrement, est un peu sotte!... Ce papier ridictiie 
qu'effle a   laissé   traînea* 1... 

Maïs Pawl Ctivette se contentait d'adorer sa 
femme, de le ku mbnfrer beœiicoup trop et de 
oroire, dans sa eendide confiance, qu'il n'en 
faut pas plus pour assurer le bônhe/iir d'un 
ménage ! 

AUssi se rêvesUe-tol, aujourd'hui, assommé, 
incapable de supporter le coup, de se montrer 
un .homme,  de détester,  de s'affranchir. 

Cependant. Mme GMvetée aime son fils. Il faut 
venir à ,son  secours. 

-^ Ecoule, mon pétât: Kvant tout, H faut sa- 
voir; nou«t ne savons- rien. Geneviève a refusé 
de répondre aies, questions ; je vais l'interroger 
à mon tour. Je saurai la faire oarèer. Reste ici 
à m'attendre., Je- vais chez toi. J'y verrai. ta 
femfaej je la ocWésserai. S'il n'y a' rien de ce 
que tir supposes — et fen suis certaine — je 
la ramène et tu lui ouvres les bras. 

— Ah ! maman !... s'écrie CHvette, si c'était 
possible 1 - 

. lia confession' de Geneviève est achevée en 
un quart d'heure. Mme CHvette a dit., en en- 
trant : -- «    , 

— Mon enfant, je ne viens pas en ennemie. 
Je suis femme. Votre mari est Tires malheureux. 
Si ce q*H s'est passé entre vous est réparable, 
réparons-le vite. Je suis sûre que tout va s*ex- 
l>lkp*er très bien. Ce papier couvert de votre 
écriture... 

Décrément, Geneviève, est soMe ; elâe ' n'est 
pas.méchante : sa cerveLlé est oaBe d'un.oiseau. 

Comhîe sa beffle-mère (dont elfe» croin* l'esprit 
incisif et le clair jugement) lui ne«jle avec bonté, 
tout de suite, elle s:aban«tona« et, au milieu 
des  lannes. avoue, avoue, avoue ! 

Mine Clivette essayo de lui tiendre la. perche. 
Il plaît à Geneviève de se* noyer. v 

— Ce papier1, mon enîant...' dites-moi que ce 
n'est pas une lettre. Vous-l'avez arraché d'un 
cahi^ar où vous- écriviez de vagues rêveries de 
jeune femme?       ■.—>-^>.•., 

Mais Geneviôve, la ~J tête perdue, crie1 la, vé- 
rité  : 

— Non !"Noft. madame ! Ah ! 'e suis eien cou- 
pable ! Je n'avais pas de papier à lettres... je 
me suis laissé entraîner... Mais c'est fW ! Je no 
recomone^icerei   plus !... •    -.- . 

Voyons ! Voyons !... Les pensées les plus con- 
tradictoires voltigent dams la tête de Mrr?e <"li-- 
vette. ' Va-t-elle laLssar se briser deux existences 
pour une aventure aussi imbéci'o? Elle a ses 
idées là-dessus.' Mme Chvetle ! S'il ne s'agis- 
sait pas de son fils ! D'crrdinaire son esprit — 
qui n'aime pas drarnaittser les choées — traito 
avec ironie ces sortes d'oDcâtetits. ' Il est vrai 
qu'il s'agit de "wriifils... ^et pourtant! 

Mme CHvette saisit les poignets de sa beWe- 
fiîfe et eiî^ lui parle avec autorité : 

-*■ Vous m'en dites plus que je n'en veux 
savoir. Tâchez de me ço^pr^mdre 1 II faut que 
ce papier ait été arraché ft votre «JoiuTnad in« 
time»... c'est déjà beaucoup... c'est déjà, trop, 
mais, enfin,   cormne  ça...,  vous   êtes sauvée. 

Geneviève, enfin !... commence à comprendre : 
-r- Mais Paul Je croira-'-if ? 
"-fi ie ersira si vous le lui dites. Seulement, 

vous aBez me jurer... 
— Ah !.. madame, s'écrie Geneviève en se je- 

tant -dans les bras de Mme Clivette, je vo.ss 
jure!... J'aime Pau4 ! Au fond, je n'aime qu» 
Iùil... J'ai été"foffle; voila ! Maïs c'est finf!... Je 
fie recommencerai   plus   jamais!    -, 

Comme edle l'avait promis, Mme Clivette a 
ran>ené Geneviève à son fils. 

Elle procède rondement '. 
■—C'est bien ce que je pensaisî... Est-il pos- 

sible de .ae mettre dans des états pareils pour 
.rien V Embrassez-vous et que ça 1 misse !... 

Eh !... mais... Geneviôve ne s'y prend pas si 
mai. EBe s'est fort bien ressaisie. E4te dit ce 
qu'il îavà et n'en dit pas trop. Paul, tout secoué 
encore, boit ses paroles. Et c'est, maintenant, 
la jeune femme qui le gronde : 
■ -r te ne devrais jamais te pardonner d'avoir 
douté de moi'. 

L'aisance est teMe qtte Mme CîrYelfe éprouve 
un petit -malaise, oAI-je eu raison?» »j*îde- 
mtrfïde-t-elte. , • » 

Mais, soudain, elle voit son fils si heureux î II ' 
rft, il pwrle, sa pauvre figiwe d'homme faible- 
et   créduJe  rayonne. 

Et voilà que" tout un passé se lève dans l'esprit 
de Mme CKvette. Sur ses lèvres naît un .étrange 
sourire : * Pauvre petit ! songe-t*lle. Comme 
il ressemble" à son père!» 

Pierre  VALDAGNE. 

Immense incendie 
sur les quais d'Oran 

66 MILLIONS DE D86ATS 

Alger. 9 mars. — Un incendie qui a pris 
naissance dans le dépôt d'allumettes d'Oran, 
a gagné les quais où .il a détruit le oarc aux 
alcools oéntenant plus de 50.000 fûts ainsi 
aue £=000 quintaux de ■•pailteappar-tenant à 
l'Intendance britannique cl 1-000 quintaux de 
charbon. ,„    Â " . 

Les   dégâts   sont évalués    pour    1 instant  à 
66 millions,  couverts en  partie par dea assu- 
rances.                                                      ' 
 —       »»l»  !'   .  ■  ■ 

Un bandit tua un agent 
DES AGENTS L|0NT TUE 

Valence, 9 jnar3> — Aujoimt'hai, à Montéfi- 
nter, rîwpecteur de la brigade mobile Imbert 
et un autre agent de police > se disposaient. M 
arrêter l'assassin de l'agent Awnand. qiwnd ée- 
lui-ci a tiré sur et» plusieur* coups de revo**er, 
qui les ont blessés. Les iig—1II tirèrent \ leur 
tour sur r'assassin, qui a été morte»e«jent 
fragpé.  C'ert 

Le Crime d'un idiot 
Pour une observation, ilaassomroé 
à coups de marteau la fille de ses 
patrons fermiers à Hellemmes. ï: 

Hjer. vers 4 hetires un quart du soir le, 
T^'JLt8^8'^8" danâ la îaborièuse cité' d'Heî- 
d^Sre^o^nuc       qUtm   horrft,!e   CTime   vena»* 

se'ren'dtt^^e^lfeux363^ * ^^ inf0rTn<?' 
La maison du orime 

'Au ICI de la rue SStfi-Carnol, se trouve une 
(5^ab^ <?«PWS  rte  tohguàs^années   par 
ï^^?Q

axo-&amain-:3amain «t leurs filles : Marie 
usée de 3o ans, et Jeanne, âgée de itt  ans   Un 
domeshque,   le nommé  François Rêver   babu* 

•Gle*l^dans celte maison Oui, ' en ■ plein  jour 
s est dér-}ulé un drame affreux.       ^ ' 

Le drame 
^r-^^urt?s' Te ^œœtjque, François JF&fa? 
a»  moitié  au   cremer dont  la porte  de  l'es- 

caher  donne sur  la  cour,   pourT couîer  du 

se^renoTi^^er15 ^d' Mto MQrie SafÛAS^ 
T^Bi™-*1^111 ^ans ,a Gour. à 4 heures Mlle 
^Tîi»SamaJnJ,,!:brès sotwsS de fou'vef a Porte de 1 escalier du grenier fermée à rief   La 
Ski rnl1^Ur-fa  semire'  ^ ofivdt la 

irai«\L5?pbt;.dea fa,es Provenant de rétasè 
KIP granpa 1 escalier et. un horrible spectac <l 

ouverU   la   figure cachée   par  un   ser  de  foin 
gisait  sur  îe  pjaneber.   A   ses  côtés    se  Z' 

""Mlle U^n?K^Uet»WD^*?i* «^«^.t£U* Mlle  &-ama>n  courut  chercher du  secours et 
SSLSST^.Î1 malheureuse- vicUmedans sa 
SffïS'tï M' le d^(«w Decousser fut ap: 
oelu a lui donner ses soins. Le praticien «*£- 
tata que la victime avait été frappée un peu^è 

lui   souleva   te   plateau   du   crâne,   en   faisant 
S^ÎJta Partie ?*■ I? oe"'a'^- Un second coup de marteauiqiu ku brisa les os du front avait. 
ele port-e ensuite. 

Après avoir procédé aux constatations M. 
SS&SÏ&  Commissaire de  police,   se mit  à   la 
^5Vhf d,e RoVâr' a,,i avait wltté sià)rer*fi. cernent la  ferme.    . 

L'assassin arrêté 
&  signalement du  domestique, qui  ne  ioail 

pas <te- la -plénitude  de aes facultés  mentales 
fut lance dans toutes \e=, directions - 

A Annappes, où le crime fut aussitôt connu 
la prusence de Rêver fut signalée. "-»"«»: 

Lne  personne  rencontrant,  vers 5 heures  et 
demie,   ce   dernier   oui   levenaât de   Lezennes 
T>ïl}L^eJ!1 ofasserie Dubus. l'interpella et le fit 
entrer dans l'établissement 

Peftdènt qu'on- enfermait Rêver dans tm* 
salle de la brasserie. M. Dubus téléphonait atas- 
situi fc M. Coissard. commissaire de ^lice à 
Hellemmes. informant qu'il te-naii l'andividu a 
la disposriion de la police. Le commissaire dé- 
légua immédiatement l«s gardés Walocq. Boc- 
nuet, Melav et Debruvkère. qui allèrent arrête** 
le-meurtner. 
D ?-^nf ïl-?e "* mettre en état d'arrestalion. 
Bever ne ht aucune résistance. SaSaissant son 
briouet de poche, il fit mine de s'empoisonner 
en avalant le cjantenu d'^ssepee et le coton. 

Amesié devant le commissaire de poîiee 11 
subit 1 mterrogaioire d'identtté et fut .conduit a 
la matson du crtae. , 

Devant sa victime 
Mis en présence de celle ' qVfl • vehaît d'a«sas- 

smer. Rêver sanglota et ses yeux se wiïerpnt 
de larmes.      - ^, ■ . 

Il   fit   alors le . récit   suivant   : 
«•Jetais occupé à taevaiiter lorsque-Marie est 

venue me dire que je. naiUais pas.assez vite et 
menaça de me frapper avec un balai. J'ai pris 
alors le marù-au et je lui en ai porte un coup 
a la tete. Btte tomba, je saisis le corps, et le 
le jetais quelques mètres pius lom. 

» voyant quelle respirait encore, je lui portai 
un second coup de marteau, puis je me sau- 
vai, fermant la porte derrière moi. Je me mn- 
dj« ensuite à LeBennfes, chez un parent   » 

Sur lassassin, on trouva une lettre adressée 
a Henri Rt>ver, son frère, et écrite aprfte le 
crime. 

Dans cette lettre, le meurtrier raconte son 
forfait. Il avait disputé avec Marie,- dit-il il est 
devenu fou et il la tuée. 11 demande pardon. 
à sa famille. Tout est fini avec ha, et il va 
mourir. 11 laisse une somme de 1.600 fr.' 46, et 
demande à ses parents de s'occuper de ses 
funérailles. 

Cette lettre fait, croire que Rêver avait 1 in» 
tention de se • donner la mort     . -  v 

Une brute 
Rêver François est né à HelleramgB le i jan- 

vier 1888. C'est un individu très robuste, dune 
taiH« .de. l mètre f>6. l:a vnai type de brute, la 
moustache tombante, les yeux hagards. 'Il est 
simple   d'esprit  et  légèrement sourd. 

I! r-iait occupé à la ferme députe environ une. 
quinzaine d'années. C est un garçon ne buvant 
pas-et n'ayant jamais fait causer dé hù. Lest 
renseignements sur son compte sont très bons 

Malgré les réprimandes que 4ui faisait-de 
temp» en temps la fille de ses patrone, Rêver 
l'estimait beaucoup. . 

On se Semande ce qui a pu se passer enirev 
eux pour que l'idiot se fâche au point de*! 
van'oir tuer ta .jeune fiEe. '.. - 

On n'a pu obtenir de l'assassin, qui Semble 
complètement abruti, autre, choge.que. ea ,déela- 

Rever a été conduit à la prison rrumicipaie,. 
Qù il sera gardé a vue pour rempêcher au be- 
soin de mettre fin a  ses jours. 

Le Parquet, prévenu, se rendra à HetSemmea 
ce matih, à neuf heures. C'est M. Glorian^ 
juge   d'instruction, qui instruira cette affaire.. 

•^       L'état de îa viotime 
A   l'heure  où nous q»Uttons  HeBemmes, Mlia 

Mario Samain est toujours dans le coma, *t oni 
s'attend. à un© issue fataje d'un moment à? 
l'antrew jfe 

Mar- -^— 

fie crime d'one tnépe 
ELLE ETRANGLA,SON ENFANT 

ET I .ENTE** A DANS LE JTaJaDÏS 

Le 19 févrfer den;îer, la femme Trouillet Ma-.j 
rie, veuve Poulet, ménaerère à La-Groise, près dàft 
Laudrecies, me-Uait.au monde une-petite fille.- 
L'eafant  disparut  presque  aussitôt. 

Le  fait  pîrrvint   aux   oreilles   de   l'inspecteur 
TiUoy, appartenant  à   la   ae brigade'mobile ém* 
L»)le.   Celui-ci,   après   une   enquate  très -.habite-if 
meTft menée, avertit le parquet de Cambrai qu^ 
vient de se cendre sur les. lieux et constata lea] 
faits. . . 

La femme Trouillet a avoué ê^ré accouchée, la* 
19 février' dernier, d'une petite fille, qu'eBa* 
étouffa en lui mettant la main sut la bouche. 

Elte cacha le cadavre «mis. son Ht et, sitd».' 
qu'elle put *e lever, l'enterra dans le jardin. 

C'est là qu'on l'a retrouvé. Un médecin J*-' 
£îste put constater que la mort de l'enfant était' 
due à !'é( ouf rement. 

La femme Trouillet. dont l'état de santé n'est 
pas rétabli, et qui est mère de trois autre» «•>- 
fants, a été laissée en liberté  proV«»Ml«. 

Pour exeuj»er 'on crinte, elle prétend n'avoir. 
agi tin^i que pour éviter le déMonneor, Ellaç 
av^t été abandonnée par lertre 4e l'eirfftnt^ 
un ouvrier de ïefma des «ntwrosi - 

■ ....     ■.,il,   .■ -   —^f^—  1 ■» ^ 

M. Lacrw Powcorrf msl mort 
Pa«te, $ mars. — M. Ludten Poihéa**; -vice-, 

Utoimu? de r Académie de Parte, est mort subi-. 
oe  matto.  U étatt te  frôra de tanc***.- r 

1 

m. ■ ■ I ■ 

■ 
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